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Résumé de la réunion tenue le 7 mars 2006

1. Examen de la demande présentée par le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) au Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-2340/06)

Après avoir écouté les points de vue des différentes délégations, la Commission des questions juridiques et politiques a décidé d’accepter la demande du CEJIL d’avoir la possibilité de faire un exposé pendant le “Dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” prévu pour le 9 mars 2006 dans le cadre de la CAJP.

Les délégations ont insisté sur la nécessité pour le CEJIL de remettre au Secrétariat, dans les plus brefs délais, le texte de son exposé en anglais et en espagnol, pour qu’il puisse être distribué aux délégations, conformément aux directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA
/.  Il en fut ainsi le jour même, soit le 7 mars, dans les langues sollicitées (CP/CAJP-2311/05 add. 1).

La délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé que ses interventions soient transcrites et incorporées au rapport de la réunion (Annexe).

ANNEXE

PREMIÈRE INTERVENTION DU VENEZUELA

Le REPRÉSENTANT SUPPLÉANT DU VENEZUELA: Je vous remercie, Madame la Présidente.  Bonjour.

Je regrette que nous devions nous réunir de nouveau sur ce point.  Avant d’exposer mes arguments et de vous les expliquer, je souhaiterais indiquer clairement que mon Gouvernement et la Délégation du Venezuela ne s’opposent pas à la participation d’une quelconque organisation de la société civile aux activités qui ont été approuvées par les États dans les directives pour la participation de la société civile.  Nous favorisons la participation de la société civile.  Nous comprenons qu’il est de la plus haute importante que ces organisations puissent s’exprimer, parce que ce sont des domaines qui relèvent de leurs compétences et de leurs activités.  Je veux être bien clair, il ne s’agit ni d’un caprice de cette Délégation ni de mon gouvernement.

Cependant, dans cette séance spéciale de dialogue, qui a été approuvée dans une résolution faisant mention d’autres résolutions, il est très clair que le dialogue a lieu entre les États et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Telle fut la décision prise par les États dans leur sphère de compétence au sein de l’Organisation.  S’ils en avaient décidé autrement, ils l’auraient indiqué dans les résolutions.  

En conséquence, la question est la suivante: outre la résolution approuvée lors d’une Assemblée générale par les Ministres des affaires étrangères, nous disposons d’un programme approuvé comme mandaté, depuis le 17 novembre 2005.  Ce programme, qui a été consulté, débattu, négocié, convenu et approuvé par les États, ne prévoyait pas non plus la participation, l’exposé ou toute autre activité d’une quelconque organisation de la société civile.  

Nous ne nous opposons pas à ce que les organisations de la société civile soient présentes puisque les réunions sont publiques. Elles peuvent être présentes.  Elles peuvent même remettre leurs textes ou exposés, et les faire circuler, mais dans l’esprit de la résolution que nous avons approuvée, nous voulons tenir un dialogue intime, si j’ose dire, entre les États et la Commission et la Cour interaméricaine. Pourquoi? Parce que nous voulons passer en revue tout le système interaméricain, comme il est expliqué dans le programme, et pas seulement corriger ou améliorer les procédures.  Nous avons aussi des propositions à cet effet, notamment une qui consiste à faire de la Commission une commission permanente.  

Il me semble donc que nous avons maintenant une occasion unique d’avoir la Commission et la Cour présentes dans la ville de Washington, ce qui se produira.  Il importe, selon moi, que les États tirent parti du peu de temps dont nous disposerons pour avoir un dialogue ouvert, franc et transparent, en toute tranquillité et sans interventions imprévues.  Les organisations de la société civile ont tous les espaces du monde pour parler et s’exprimer, il n’y a pas de raisons pour qu’elles le fassent dans un espace qui n’est pas prévu pour cela.  Cependant, vu le respect qui leur est dû, les États jugeront d’eux-mêmes.  

De l’avis de mon Gouvernement, les résolutions sont respectées parce qu’elles ont été approuvées pour cela.  Nous pouvons créer un précédent, à savoir que les Ministres des affaires étrangères lors d’une Assemblée approuvent des résolutions bonnes, mauvaises ou autres, et qu’ensuite nous les interprétons, y ajoutons et les élargissons.  Nous nous y refusons.  Parce qu’il arrivera un moment où les États ne gèreront plus le programme de l’Organisation.  Cela ne me semble donc pas être indiqué.  

Si nous créons un précédent, celui-ci peut se répéter dans toutes les résolutions.   Nous avons ainsi perdu notre temps en approuvant un programme et en le négociant, ce qui a été très laborieux, et de même en ce qui concerne la résolution qui elle aussi a été approuvée au prix de grands efforts.  Il me semble donc que si les organisations de la société civile et le CEJIL ont tous les espaces pour participer, j’accepte tous les exposés qu’ils voudront faire et dont nous les remercions, pourvu qu’ils aient lieu dans leurs instances, non dans celle-ci qui n’est pas prévue à cet effet.  J’insiste, les États en ont décidé autrement.  

Je vous remercie.

SECONDE INTERVENTION DU VENEZUELA


Le REPRÉSENTANT SUPPLÉANT DU VENEZUELA: Je vous remercie, Madame la Présidente.

Nous remercions les délégations amies qui ont proposé une solution.  Nous ne voulons pas faire de cette question un point d’honneur parce que nous respectons la position de tous les pays qui sont sur un pied d’égalité.  

Je parle du principe de légalité lorsque j’évoque la nécessité de respecter les résolutions, mais si un quelconque État estime qu’il n’y a aucune difficulté à traiter de cette question dans des rubriques diverses et à laisser les ONG faire leur exposé, je ne peux vraiment pas m’y opposer; selon le consensus qui se dégagera, ce que diront les États se matérialisera parce que notre raison d’être est de réunir un consensus.

Je voudrais toutefois demander aux délégations si par hasard elles ont reçu une communication du CEJIL adressée aux gouvernements et les engageant vivement à garantir que la sélection des candidats ou candidates aux postes de la Cour sera publique et transparente et qu’elle réunira les conditions requises.   Je voudrais savoir si tout le monde a reçu cette communication ou seulement le Venezuela, ce qui est de toute évidence inapproprié et déborde le cadre des ONG, car donner des instructions aux gouvernements représente une ingérence dans leurs affaires.  Tel est leur style.  

Je crois donc que les ONG peuvent participer et avoir leur domaine d’intervention, mais je crois qu’elles ne doivent pas outrepasser les limites qui leur appartiennent.  Si les États décident qu’elles doivent participer, qu’elles participent donc.  Nous voulons que notre position soit bien claire et que les explications que nous avons données soient consignées.

Je vous remercie.
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�.	Résolution 759 (1217/99) du Conseil permanent de l’Organisation du 15 décembre 1999.
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